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COMUNICATO ALLA PRESIDENZA IL 22 NOVEMBRE 1961

(N. 1779)

Adesione alla Convenzione per l'inquadramento della Commissione interna­
zionale del pioppo neirOrganizzazione delle Nazioni Unite per lAlimenta- 
zione e 1 Agricoltura (F.A.O.) adottata a Roma il 20 novembre 1959 e sua 
esecuzione

O n o r e v o l i  S e n a t o r i . — In occasione di l 
un Convegno internazionale sul pioppo, gli 
Stati partecipanti decidevano nel 1947 di 
creare una Commissione internazionale del 
pioppo, con le seguenti finalità:

a) sollecitare, unificare e coordinare 
sotto ogni aspetto, nel campo scientifico, 
tecnico ed economico la collaborazione di 
tutti gli esperti in m ateria di pioppicoltura;

b) facilitare lo scambio e la diffusione 
di notizie, proposte, risultati di studi e di 
ricerche sperim entali fra gli organismi tecni­
ci di ogni singolo Stato e fra tu tte  le per­
sone interessate alla pioppicoltura ed alla 
relativa produzione.

La Commissione internazionale del piop­
po iniziava così la propria attività e, con il 
trascorrere degli anni, si confermava stru­
mento sempre più efficace per il progredire,

sul piano tecnico e scientifico, della pioppi- 
coltura e delle industrie connesse. La sud­
detta Commissione, pu r sotto l'alto patro­
cinio dell’Organizzazione delle Nazioni 
Unite per l’Alimentazione e l’Agricoltura 
(F.A.O.), non è stata sino ad oggi legata a 
tale Organizzazione da disposizioni precise, 
onde la sua posizione giuridica è sempre ri­
masta indefinita. Perciò fu opportunam en­
te chiesto che la Commissione internazio­
nale del pioppo venisse trasform ata in or­
gano della F.A.O.; all'uopo è sta ta  stipula­
ta in Roma la Convenzione che forma og­
getto del presente disegno di legge.

Con l ’adesione a tale Convenzione si assi­
cura l’efficace partecipazione dell’Italia ai 
lavori della Commissione internazionale del 
pioppo e la migliore realizzazione dei com­
piti della Commissione stessa nell’interesse 
comune di tu tti i Paesi aderenti.

TIPO G R A FIA  D E L  SEN A TO  (1500)
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DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

Il Presidente della Repubblica è autoriz­
zato ad aderire alla Convenzione per l'in­
quadram ento della Commissione internazio­
nale del pioppo nell’Organizzazione delle 
Nazioni Unite per l'Alimentazione e l ’Agri­
coltura (F.A.O.) adottata a Roma il 20 no­
vembre 1959.

Art. 2.

Piena ed intera esecuzione è data alla 
Convenzione di cui all’articolo precedente 
a decorrere dalla sua entrata in vigore in 
conformità dell’articolo XVIII della Con­
venzione medesima.
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A l l e g a t o

CONVENTION

PLAÇANT LA COM M ISSION INTERNATIONALE DU PEUPLIER DANS LE 

CADRE DE LA F. A. 0.

Les Etats contractants,

C o n s id é r a n t  les statu ts de la Commission internationale du peuplier 
créée en 1947 sur proposition du gouvernement français à l’issue d ’une 
semaine internationale du peuplier organisée à Paris,

l'intention des fondateurs de la Commission internationale du peu­
plier de placer celle-ci sous l’égide de l'Organisation des Nations Unies 
pour l’Alimentation et l’Agriculture,

les vues exprimées par la Conférence de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture à sa neuvième session, dans 
la Résolution No. 47/57, au sujet de l’opportunité d’éviter toute ambi­
guité en ce qui concerne la situation juridique des organismes patron­
nés par l’Organisation des Nations Unies pour l ’Alimentation et l ’Agri­
culture et de préciser les liens juridiques existant entre lesdits organis­
mes et l’Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l’Agri­
culture, et

R é a f f i r m a n t  la nécessité de développer la collaboration internatio­
nale dans l'étude de toutes les questions d 'ordre scientifique, technique, 
social et économique se rapportan t à la culture du peuplier,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier 

Statut

La Commission internationale du peuplier (dénommée ci-après « la 
Commission ») est placée dans le cadre de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (dénommée ci-après « l’Organi­
sation ») et la présente Convention établie à cet effet est régie par les dis­
positions de l’Article XIV de l ’Acte constitutif de l’Organisation.

Article II 

Membres

1. Sont membres de la Commission les Etats Membres ou les Mem­
bres associés de l’Organisation qui acceptent la présente Convention 
conformément aux dispositions de l’Article XIII de celle-ci.
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2. La Commission peut décider d ’adm ettre en son sein, à la m ajorité 
des deux tiers de ses membres, d ’autres E tats qui sont membres des Na­
tions Unies à condition qu’en présentant leur demande d ’admission ceux- 
ci déclarent dans un instrum ent formel accepter la présente Convention 
telle qu’elle s'applique à l’époque de leur admission.

Article III

Fonctions

Les fonctions de la Commission sont les suivantes:

(a) étudier les aspects scientifiques, techniques, sociaux et écono­
miques de la culture du peuplier et du saule,

(b) faciliter les échanges d ’idées et de matériel entre les chercheurs, 
les producteurs et les utilisateurs,

(c) établir des programmes de recherches en commun,
(d) provoquer l’organisation de congrès combinés avec des voyages 

d ’étude,
(e) faire rapport et adresser des recommandations à la Confé­

rence de l’Organisation par l’interm édiaire du Directeur général de l’Or­
ganisation, et

(/) adresser des recommandations aux Commissions nationales du 
peuplier par l’interm édiaire du Directeur général de l’Organisation et, 
des gouvernements intéressés.

Article IV

Création de Commissions nationales du peuplier

Chaque E tat contractant s ’engage à prendre le plus rapidem ent pos­
sible toutes mesures en son pouvoir pour créer une Commission natio­
nale du peuplier; il s'engage à fournir une description des attributions 
de celle-ci et. des modifications qui peuvent y être apportées au Directeur 
général de l’Organisation qui transm et ces inform ations aux autres Etats 
Membres de la Commission. Chaque E tat contractant communique éga­
lement au Directeur général les publications de sa Commission nationale.

Article V 

Siège de la Commission

Le siège de la Commission est fixé au Siège de l'Organisation à Rome.

Article VI

Sessions

1. Chaque E tat Membre de la Commission est représenté aux ses­
sions de celle-ci par un seul délégué qui peut être accompagné d ’un sup­
pléant ainsi que d ’experts et de conseillers. Les suppléants, experts et
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conseillers peuvent participer aux débats de la Commission mais ils ne 
votent pas, sauf dans le cas où le suppléant est dûment autorisé à rem ­
placer le délégué. Chaque Etat Membre de la Commission a une voix. 
Les décisions de la Commission sont acquises à la m ajorité des suffrages 
exprimés, sauf dispositions contraires de la présente Cinvention. Le quo­
rum est constitué par la majorité des E tats Membres de la Commission.

2. La Commission est convoquée en session ordinaire tous les deux 
ans par le Directeur général de l'Organisation api'ès consultation du Pré­
sident du Comité exécutif. La Commission peut être convoquée en session 
extraordinaire par le Directeur général après consultation du Président 
du Comité exécutif ou à la demande de la Commission ou encore à la de­
mande d'un tiers au moins des E tats Membres de la Commission.

3. La Commission se réunit au lieu fixé par elle sur le territoire des 
E tats Membres ou au siège de la Commission.

4. La Commission élit parm i les délégués, au début de chaque ses­
sion, un Président et deux Vice-Présidents.

5. Il est constitué pour la durée de la session un Bureau composé 
du Président et des deux Vice-Présidents de la session ainsi que du Pré­
sident et du Vice-Président du Comité exécutif.

Article VII 

Comité exécutif

1. Il est constitué un Comité exécutif de la Commission comprenant
12 membres et au maximum 5 membres cooptés.

2. La Commission élit 12 membres du Comité exécutif parmi les 
candidats présentés par les E tats Membres de la Commission sur pro­
position des Commissions nationales du peuplier des pays respectifs. 
Les membres du Comité exécutif sont nommés à titre  personnel, à raison 
de leurs qualifications spéciales, pour une durée de six ans et sont 
rééligibles.

3. Pour s ’assurer le concours de spécialistes appropriés, le Comité 
exécutif peut adm ettre par cooptation un à cinq membres supplémentai­
res dans les mêmes conditions qu’au paragraphe 2 ci-dessus. Le m andat 
des membres supplémentaires expire avec celui des membres élus.

4. Entre les sessions de la Commission, le Comité exécutif agit au 
nom de celle-ci dont il est l'organe exécutif. En particulier, il soumet à 
la Commission des propositions concernant l'orientation générale des 
activités de celle-ci et son programme de travail, il étudie les questions 
techniques et il assure la mise en oeuvre du programme approuvé par 
la Commission.

5. Le Comité exécutif élit parm i ses membres un Président et un Vi­
ce-Président.

6. Le Directeur général de l’Organisation peut réunir le Comité exé­
cutif aussi souvent qu ’il est nécessaire après avoir consulté le Président
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dudit Comité. Le Comité se réunit à l’occasion de chaque session ordi­
naire et il se réunit également au moins une fois entre deux sessions or­
dinaires de la Commission.

7. Le Comité exécutif fait rapport à la Commission.

Article VIII

Secrétaire

Le Directeur général de l’Organisation nomme parm i les fonctionnai­
res supérieurs de l'Organisation un Secrétaire de la Commission qui re­
lève du Directeur général. Le Secrétaire exerce les fonctions exigées par 
les activités de la Commission^

Article IX

Organismes subsidiaires

1. La Commission peut, le cas échéant, constituer des sous-commis­
sions, des comités ou des groupes de travail sous réserve que les crédits 
nécessaires soient disponibles dans le chapitre correspondant du budget 
approuvé par l’Organisation. Ces sous-commissions, comités ou groupes 
de travail se réunissent sur convocation du Directeur général de l ’Organi­
sation qui consulte à cet effet le Président de l'organisme intéressé.

?.. Peuvent faire partie des organismes, subsidiaires soit tous les E tats 
Membres de la Commission, soit certains E tats Membres de la Commis­
sion, soit des particuliers nommés à titre personnel, suivant ce que décide 
la Commission.

Article X

' Dépenses

1. Les dépenses qu’occasionne pour les délégués des E tats Membres 
de la Commission et pour leurs suppléants et conseillers leur participa­
tion aux sessions de la Commission ou à celles de ses organismes subsi­
diaires, de même que les dépenses des observateurs, sont supportées par 
les gouvernements ou organismes respectifs.

2. Les dépenses qu’occasionne pour les membres du Comité exécutif 
leur participation aux sessions de celui-ci sont supportées par les pays 
dont ils sont ressortissants.

3. Les dépenses des particuliers invités à titre  personnel à assister 
aux sessions ou à participer aux travaux de la Commission ou de ses or­
ganismes subsidiaires sont supportées par ces personnes à moins qu’elles 
n ’aient été priées d ’accomplir une tâche déterminée pour le compte de la 
Commission ou de ses organismes subsidiaires.

4. Les dépenses du Secrétariat sont supportées par l’Organisation.
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5. Si la Commission ou le Comité exécutif ne se réunissent pas au 
siège de la Commission, toutes les dépenses supplémentaires ainsi occa­
sionnées sont supportées par le gouvernement du pays hôte. Les dépenses 
afférentes aux publications des sessions de la Commission autres que les 
rapports desdites sessions, du Comité exécutif et des organismes subsi­
diaires, sont supportées par le gouvernement du pays hôte.

Article XI

Règlement intérieur

La Commission peut, à la m ajorité des deux tiers de ses membres, 
adopter un règlement intérieur et am ender celui-ci qui doit être compa­
tible avec le règlement général de l'Organisation. Le règlement intérieur 
de la Commission et les amendements qui peuvent y être apportés en­
trent en vigueur à compter de leur approbation par le Directeur général 
de l’Organisation, sous réserve de confirm ation du Conseil.

Article XII

Amendements

1. La présente Convention peut être amendée avec l'approbation des 
deux tiers des E tats Membres de la Commission.

2. Des propositions d'amendement peuvent être soumises par tout 
E tat Membre de la Commission dans une communication adressée au 
Directeur général de l’Organisation 120 jours au plus tard  avant l'ouver­
ture de la session à laquelle la proposition doit être examinée. Le Direc­
teur général de l'Organisation avise immédiatem ent les E tats Membres 
de la Commission de toutes propositions d'amendement.

3. Les amendements ne prennent effet qu’à compter de leur appro­
bation par la Conférence de l’Organisation. Le Directeur général de l'O r­
ganisation informe de ces amendements tous les E tats Membres de la 
Commission, tous les Etats Membres et tous les Membres associés de 
l ’Organisation ainsi que le Secrétaire général des Nations Unies.

4. Les amendements entraînant de nouvelles obligations pour les 
E tats Membres de la Commission n ’entrent en vigueur pour chacun 
d ’eux qu’à compter de leur acceptation par ledit E tat Membre. Les ins­
trum ents d ’acceptation des amendements entraînant de nouvelles obli­
gations sont déposés auprès du Directeur général de l’Organisation qui 
informe de la réception de ces acceptations tous les Etats Membres de 
ïa Commission, tous les Etats Membres et tous les Membres associés de 
l ’Organisation ainsi que le Secrétaire général des Nations Unies. Les 
droits et obligations des E tats Membres de la Commission qui n ’accep­
tent pas un amendement entraînant pour eux de nouvelles obligations 
continuent à être régis par les dispositions de la présente Convention en 
vigueur avant ledit amendement.
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Article XIII

Acceptation

1. L'acceptation de la présente Convention par un E tat Membre ou 
un Membre associé de l’Organisation s’effectue par le dépôt d ’un instru­
ment d ’acceptation auprès du Directeur général de l'Organisation et 
prend effet à com pter de la réception de cette notification par le Direc­
teur général.

2. L’acceptation de la présente Convention par les E tats qui ne sont 
pas membres de l’Organisation prend effet à com pter de la date à laquel­
le la Commission approuve leur demande d ’admission conformément aux 
dispositions de l’Article II de la présente Convention.

3. Le Directeur général de l’Organisation informe des acceptations 
qui ont pris effet tous les Etats Membres de la Commission, tous les 
E tats Membres et tous les Membres associés d e 'l’Organisation ainsi que 
le Secrétaire général des Nations Unies.

4. L'acceptation de la présente Convention peut être subordonnée à 
des réserves qui ne prennent effet que si elles ont été acceptées par tous 
les Etats Membres de la Commission. Le Directeur général de l’Organisa­
tion notifie im médiatement à tous les E tats Membres de la Commission 
les réserves qui ont été formulées. Les E tats Membres de la Commission 
qui n ’ont pas répondu dans un délai de trois mois à partir de la date de 
cette notification sont réputés avoir accepté la réserve.

Article XIV

Application territoriale

Les Etats Membres de la Commission doivent indiquer expressement, 
au moment où il acceptent la présente Convention, à quels territoires 
s’applique leur acceptation. En l'absence d'une telle déclaration, leur 
acceptation est réputée valoir pour tous les territoires dont la conduite 
des relations internationales incombe à l'E tat Membre intéressé. Sous 
réserve des dispositions du paragraphe 2 de l ’Article XVI ci-dessous, 
l'application territoriale peut être modifiée par une déclaration ulté­
rieure.

Article XV

Interprétation de la Convention et règlement des différends

Tout différend concernant l ’interprétation ou l'application de la 
présente Convention, s'il n ’est pas réglé par la Commission, est déféré à 
un comité composé à raison d ’un membre désigné par chacune des par­
ties en litige et d ’un Président indépendant choisi par lesdits membres 
du comité. Les recommandations du comité ne lient pas les parties en 
cause, mais celles-ci doivent reconsidérer à la lumière desdites recom­
mandations la question qui est à l’origine du différend. Si cette procé­
dure n ’aboutit pas au règlement du différend, celui-ci est déféré à la Cour
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internationale de justice conformément au statu t de celle-ci, à moins 
que les parties en litige ne conviennent d ’une autre procédure de rè­
glement.

Article XVI 

Retrait

1. Les E tats Membres de la Commission peuvent notifier leur retrait 
de la Commission à tout moment après l’expiration d ’un délai d ’un an 
à com pter de la date de leur acceptation de la présente Convention. Ce 
retra it prend effet six mois après la date où le Directeur général de l’Or­
ganisation en a reçu notification et celui-ci informe de la réception de cette 
notification tous les Etats Membres de la Commission, tous les Etats 
Membres et tous les Membres associés de l’Organisation ainsi que le Se­
crétaire général des Nations Unies.

2. L’E tat Membre de la Commission qui assume la conduite des re­
lations internationales de plus d ’un territo ire doit indiquer, lorsqu'il 
notifie son retra it de la Commission, le ou les territoires auxquels s’ap­
plique ce retrait. En l’absence d ’une telle déclaration, le retrait est répu­
té s’appliquer à tous les territoires dont l’E ta t Membre intéressé assume 
la conduite des relations internationales. Un E tat Membre de la Com­
mission peut notifier le retrait d ’un ou de plusieurs des territoires dont 
il assume la conduite des relations internationales. Les Etats Membres 
de la Commission qui notifient leur retra it de l’Organisation sont répu­
tés se retirer simultanément de la Commission et ce retrait est réputé 
s’appliquer à tous les territoires dont l’E tat intéressé assume la con­
duite des relations internationales, exception faite pour les Membres 
associés.

Article XVII 

Expiration

La présente Convention devient caduque dès lors que le nombre des 
E tats AÆembres de la Commission devient inférieur à 6, à moins que les 
E tats qui restent parties à ladite convention n ’en décident autrem ent à 
l’unanimité sous réserve de l ’approbation de la Conférence de l ’Organi­
sation. Le Directeur général de l’Organisation informe de l’expiration de 
la présente Convention tous les E tats Membres de la Commission, tous 
les E tats Membres et tous les Membres associés de l'Organisation ainsi 
que le Secrétaire général des Nations Unies.

Article XVIII

Entrée en vigueur

1. La présente Convention entre en vigueur dès que 12 E tats Mem­
bres ou Membres associés de l’Organisation y sont devenus parties par 
suite du dépôt d ’un instrum ent d ’acceptation conformément aux dispo­
sitions du paragraphe 1 de l’Article XIII de la présente Convention.
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2. Les dispositions de la présente Convention remplacent, pour les 
E tats qui sont déjà Membres de la Commission et qui deviennent parties 
à la présente Convention, les statuts de la Commission internationale du 
peuplier adoptés lors de la seconde session de la Commission tenue du 
20 au 28 avril 1948 en Italie.

Article XIX 

Langues faisant foi

Les textes anglais, français et espagnol de la présente Convention 
font également foi.

*  ‘k  *

La présente Convention qui place la Commission internationale du 
peuplier dans le cadre de l’Organisation ayant été approuvée par la Con- 
férence de l’Organisation le 19 novembre 1959 par Résolution No. 61/59, 
les soussignés, respectivement Président de la dixième session de la Con­
férence de l'Organisation et Directeur général de l'Organisation, certi­
fient par les présentes que ce document constitue un exemplaire authen­
tique du texte de la Convention tel qu’il a été approuvé par la Conférence 
de l ’Organisation. Un autre exemplaire identique au présent document et 
dont l'authenticité sera pareillement certifiée par le Président de la di­
xième session de la Conférence et le Directeur général de l’Organisation 
sera trasm is au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
aux fins d ’enregistrement après l’entrée en vigueur de la présente Con­
vention. En outre, le Directeur général de l’Organisation établira des co­
pies certifiées conformes de la présente Convention et en fera parvenir 
une à chacun des E tats Membres ou Membres associés de l'Organisation.

FAIT à Rome, le 20 novembre 1959

Président de la Conférence Directeur général de l’Organisation 

R i c h e l i e u  M o r r is  B. R . S e n


